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 Un Mois à Montréal ... 

E n matière d’intégration à la so-
ciété d’accueil, les femmes i mmi-
grantes ont bien des obstac les à 

franchir, toutefois des solutions existent 
pour encadrer la prise de parole et  
conduire les femmes vers l’autonomie. 

« J’ai vécu des agressions verbales dans 
la rue, sans que je comprenne la portée  
des mots. Doigt d’honneur, est mon pain 
quotidien, dans le transport, dans la  
rue, une agression physique simulée en  
accident, un coup d’épaule d’un passant 
qui ne s’est pas excusé. »   

Des témoignages comme celui de cette 
femme de quar ante ans, Nabila Aldjia 
Bouchala en entend trop souvent. Voilà 
des mois qu’elle anime des ateliers des-
tinés à per mettre aux femmes de c om-
battre les p ratiques discriminatoires 
dont elles sont victimes au quotidien. La 
chargée de projet, docteur en communi-
cation sociale et chargée de cours en 
sociologie à l’ UQÀM fait p artie de ces  
femmes déterminées à agir. « Je souhai-
te que le mot v ictime ne soit plus por té 
comme un vêtement de deuil, plutôt 
qu’il devienne un simple c onstat qui 
incite les fem mes à la réfl exion et les 
pousse à l’action. »  

Au sein de La Maisonnée, organisme 
communautaire d’aide aux personnes 
immigrantes, madame Aldjia Bouchala 
amène d’abord les femmes à décrypter le 

modèle d’interaction sociale dans la so-
ciété d’accueil tout en valorisant la so-
cialisation et l’importance des relation s 
à construire au Québec, avant de les 
conduire vers des questions spécifiques, 
liées notamment aux droits de la  per-
sonne.  

Les ateliers sont inclusifs et gratuits, ils  
invitent au débat, à l’ échange, au parta-
ge d’expérience et à l’entraide entre par-
ticipantes.  

« Il n’existe pas meilleure arme de com-
munication que l’entraide, c‘est un peu 
comme partager son sandwich avec une 
personne qui a faim, di t Nabila Aldjia 
Bouchala, un sourire aux lèvres. Cela 
fait autant de bien  à l’ un qu’à l’autre. 
Comprenez-moi bien, une centaine de 
femmes a participé à l’atelier Communi-
quer dans la société d’accuei l, et chaque 
fois, j’entends la souffrance  et l’incom-
préhension derrière le récit de leurs 
expériences. Ces femmes se sentent seu-
les, mais ne sa vent pas comment a bor-
der l’Autre, pourtant, elles ne dema n-
dent qu’à étendre leur réseau de 
contacts en dehors  de leur  communau-
té. »  

Les participantes aux ateliers du projet 
– communication, justice et emploi, éga-
lité en emploi, les droits de la personne, 
la participation citoyenne – évoquent les 
difficultés qu’elles rencontrent depui s 

leur installation à Montréal : les conflits 
avec les v oisins peu adeptes des r ires, 
pleurs et jeux des enfants en bas âge, 
l’incompréhension du système éducatif, 
les craintes liées à une  possible inter-
vention du département de la protection 
de la jeunesse (DPJ), la méconnaissance 
de la culture québécoise, les conflits pro-
fessionnels dont l’origine es t la mécon-
naissance de l’autre, la méconnaissance 
des lois du pays d’accueil. 

De telles expériences négatives et trau-
matisantes nait le pouvoir d’identifier la 
difficulté avant qu’elle ne  survienne et 

la possibilité de la désamorcer. 
« Immigrer est un parcours juché d’em-
bûches, conclut Nabila Aldjia Bouchala, 
il faut constamment s’adapter au milieu 
dans lequel nous évoluons. Savoir que 
j’ai permis a de nombreuses femmes de 
sortir de leur isolement e t de reprendre 
possession de leur vie, légitime les ef-
forts consentis. » 

Le prochain atelier « C ommuniquer 
dans la société d’accueil » aura lieu à La 
Maisonnée le 28 octobre, à 10 h.  

Source :  Sophie Rodriguez. 

Immigration  

Intégration : Un défi à la hauteur des femmes  

Nabila Aldjia Bouchala et Pascale Sarkis  (Crédit photo : La Maisonnée ) 
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 D’un continent à l’autre... 

I ls sont plus de 10.000 citoyens ca-
nadiens (13.000 selon d’autres 
sources) qui seraient bloqués au 

Maroc depuis le premier septembre 
2021 et qui sont de tous les milieux, de 
toutes les professions et de tous les 
âges. 

Parmi ces détenus ‘’nouveau-genre’’, se 
trouve Mohamed Lotfi, producteur, ré-
alisateur et animateur durant plus de 
30 années de l’émission ‘’Souverains 
Anonymes’’ (émission radio co-animée 
par des détenus de la prison de Bor-
deaux). Celui-ci écrivit tout récemment 
sur sa page facebook : ‘’ C'est aujour-
d'hui, dimanche 3 octobre, que je devais 
être de retour chez-moi à Montréal.  Les 
détenus de la prison de Bordeaux atten-
daient le retour de leur activité 
‘’Souverains anonymes’’ ce jeudi (7 octo-
bre ). Mais comme vous le savez, ce re-
tour au travail n'aura pas lieu à la date 
prévue pour moi comme pour des mil-
liers d'autres ressortissants canadiens 
bloqués ici au Maroc.  Pas de retour à 
l'école non plus pour des centaines d'élè-
ves : Transport Canada a prolongé la 
suspension des vols jusqu'au 29 octo-
bre’’. 

Comment en sommes-nous      
arrivés là ? 

Début de l’été dernier, le Royal Air Ma-
roc offrit, à des prix défiant toute 
concurrence, un billet haute saison au 
prix de la saison morte ! Ajouter à cela 
l’approche de l’Aïd El Adha (la plus im-
portante des fêtes musulmanes) sans 

oublier les enfants en vacances... De 
quoi inciter les plus récalcitrants à pro-
fiter de cette aubaine de la décennie ! 

Aussi, tout était au mieux dans 
le meilleur des mondes… 

Jusqu’au début du retour des vacan-
ciers. Les autorités sanitaires canadien-
nes auraient remarqué une hausse 
anormale de contaminations par le CO-
VID-19 parmi les passagers confinés et 
en provenance du Maroc. Comme il y 
avait beaucoup d’enfants (pour qui le 
test n’était pas obligatoire) les autorités 
canadiennes compétentes émirent une 
restriction exigeant que tous les enfants 
doivent être testés négatifs avant de 
prendre l’avion. La RAM envoya un 
courriel pour avertir ses clients; courriel 
que plusieurs voyageurs affirment n’a-
voir jamais reçu. Et voilà les vacances 
qui commencent à tourner au cauche-
mar quand la RAM refusa tout arrange-
ment pour les familles ayant raté leur 
vol faute d’avoir testé leurs enfants ! Ce 
fut le cas de cette femme qui doit se 
présenter, le lendemain de son arrivée, 
à son travail et qui se trouva obligée de 
laisser son enfant avec sa famille, au 
Maroc, pour qu’il soit testé et renvoyé 
dans le prochain vol. 

La maman est arrivée mais l’en-
fant est toujours au Maroc 

Comment est-ce possible ? Eh bien mal-
gré l’obligation du test pour les enfants, 
les cas positifs auraient continué de se 
multiplier parmi les voyageurs confinés 
en provenance du Maroc; Ce qui poussa 
le Canada à suspendre les vols en pro-
venance du Maroc entre le 1ier et le 29 
septembre, pour prolonger cette suspen-
sion jusqu’au 29 octobre …  Le temps 
d’y voir, paraît-il, plus clair. Et c’est 
ainsi qu’on ferma les yeux sur ces profs 
et ces étudiants qui ont raté la rentrée, 
ces employés qui sont menacés de per-
dre leur emploi, ces patients qui ont 
raté des rendez-vous attendus depuis 
des mois … Le cas de la maman séparée 
de son enfant n’est plus un cas excep-
tionnel: Ce sont des milliers de person-
nes au bord de la dépression, ce sont 
maintenant des milliers d’histoires aus-
si pathétiques les unes que les autres... 

Sévir contre les victimes pour 

éradiquer le mal 

Il devient de plus en plus probable que 
la décision du Canada soit motivé par la 
découverte d’une fraude, concernant les 
tests COVID délivrés par les laboratoi-
res marocains, à une si large échelle 
qu’il ne serait plus possible pour le Ca-
nada de faire confiance, ni au système 
de santé marocain ni même au person-
nel de la santé sur place, agrée par le 
consulat canadien pour délivrer les at-
testations médicales exigées pour les 
candidats à l’immigration. 

« Mais, disent certains parmi les sé-
questrés, pourquoi nous infliger une 
punition collective, à nous citoyens ca-
nadiens dont plusieurs parmi nous sont 
doublement vaccinés au Canada, et ce, 
pour sévir contre d’éventuels fraudeurs? 
Pourquoi ne pas dépêcher sur place une 
délégation médicale canadienne pour 
superviser les tests ou pour envoyer les 
échantillons se faire analyser ailleurs 
afin que nous puissions sortir de ce cau-
chemar qui dure depuis plus d’un mois 
et qu’aucun signe avant-coureur n’en 
annonce la fin ? » 

D’autres victimes s’étonnent du mutis-
me de la partie marocaine d’autant plus 
que le Maroc serait peut-être le seul 
pays à consacrer tout un ministère à ses 
ressortissants vivant à l’étranger. 

La loi de l’emm… maximum 

Désolé de ne pas trouver plus élégant 
comme formule pour qualifier la situa-
tion de ces pauvres otages du COVID 
car, en effet, on ne peut tomber plus 
mal : Le gouvernement marocain est en 
voie de formation suite aux élections du 
8 septembre dernier. Quant au ministre 
dont dépend le ministère chargé des 
marocains résidant à l’étranger (qui 
n’est autre que le ministre des affaires 
étrangères et de la coopération), il sem-
ble qu’il en a plein les bras avec la 76è-
me session de l’assemblée générale des 
Nations Unies ! Mais l’espoir est de mi-
se car les autorités canadiennes se-
raient en train d’attendre juste des ga-
ranties de la part du Maroc pour dé-
nouer la crise, garanties qui, espérons-
le, ne sauraient tarder une fois le gou-
vernement Akhannouch opérationnel. 

Suspension des vols entre le Maroc et le Canada 

Les otages de la COVID-19 
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 Un mois dans le Monde... 

D éjà le 2 5/02/2021, la 
journaliste Sasha Ver-
lei écrivait sur le sit e 
de « alt er midi », je ci-

te : « Le nationalisme progresse dan-
gereusement dans le m onde et l a 
France n’est pas épargnée. À 14  
mois des pr ésidentielles, la gauch e 
démembrée ne propose pas d’alter-
native : aucune nou velle liste pro-
metteuse n’émerge et un nouveau 
face à face Le Pen-Macron s’annon-
ce. Le gouvernement adopte une 
stratégie risquée : le rapprochement 
vers l’extrême droite tout en voulant 
rassurer et s’allier la droite tradi-
tionnelle qui valide une politique 
ultralibérale. » 
En effet, comme on p eut le voir en 
France, tous les jours dans la rue ou 
ailleurs, la colère sociale est grande 
et la répression s’abat sur les  
contestataires. La méfiance envers 
les élites jugées hors réalité et la 
frustration grandissante alimentent 
la radicalisation et le populisme de 
droite. 

En vue de 2022, face à l’ascension 
explosive de l’extrême droite depuis 
quatre ans, le gou vernement a choi-
si d’aller ch asser sur leur terrain 
pour répondre à la colèr e des élec-
teurs du Rassemblement national et 
les convaincre de r ejoindre son 
camp. Tout en se démarquant paral-
lèlement de l’ultra-droite via l’inter-
diction de mouvements identitai-
res racistes et violents,  il rassure 
ainsi la dro ite traditionnelle. Celle-
ci s’avère plutôt satisfaite de la poli-
tique ultra-libérale de l’exécutif et 
pourrait s’avérer un pr écieux allié 
au deuxième tour. 
L’inquiétude est gra nde, d’autant 
qu’il n’est p as certain que l’atout 
« barrage » puisse une nouvelle fois  
empêcher le passage du  RN. Le bi-
lan social de ce premier mandat, le 
virage très à droite de l’exécutif et 
les engagements non tenus pour -
raient avoir refr oidi une partie des  
électeurs de gauche q ui s’étaient 
mobilisés en 2017. 
Mais la stratég ie gouvernementale, 
en dédiabolisant les idées du R N ne 
risque-t-elle pas de ren forcer le vote 
RN et de faire élire Marine Le Pen ? 

La banalisation du mal 

Comme l’écrivait Hannah Arendt, la 
banalité du mal n'est pa s de l'ordre 
de la théorie ou du concept, mais du 
fait. Elle la propo se comme une 
constatation. Il ne s'agit pas d'un 
phénomène ordinaire ; pour autant, 
il s'observe dans le comportement de 
gens ordinaires. 
En focalisant sur des thèmes chers à 
l’extrême droite, tels que l’immigra-
tion, le séparatisme, l’islam, la sécu-
rité (notamment avec les lois contre 
le séparatisme et la sécurité globa-

le), Gérald Darmanin, tout en affir-
mant avoir des positions communes 
avec le RN, contribue à banaliser les 
idées racistes et xénophobes du par-
ti nationaliste. Ces der nières s’im-
plantent dans les médias grâce aux 
chroniqueurs de l’extrême-droite 
ancrés dans les chaînes  d’infos en 
continu, comme l’explique le sociolo-
gue Ugo Palheta dans son l ivre La 
possibilité du fascisme. 
Le Rassemblement national, seule 
alternative qui n’ait pas été encore 
tentée, arrive à c onvaincre que 
« l’ennemi est à l’intérieur et détour-
ne la colère sociale » sur l’étra nger, 
l’immigré, le musulman. 
Il est m alheureusement tout à fait 
plausible que le parti de Marine Le 
Pen qui construit également une 
façade républicaine trompeuse, figu-
re au deuxième tour face à Emma-
nuel Macron et qu’elle soit élue pré-
sidente de la République. 

Des ambitions politiques qui 
priment sur le bien commun 

Les chiffres des expulsions des res-
sortissants algériens, marocains et 
tunisiens n’ont jamais été aussi 
mauvais. Selon le tableau de bord  
interne de l’exécutif qu'a pu consul-
ter Europe 1 sur les expulsions et la 
délivrance de visas, la France a dur-
ci le ton envers ces pays en rédui-
sant drastiquement le nombre de 
visas délivrés. 
La France durcit le t on envers l'Al-
gérie, le Maroc et l a Tunisie. Selon 
une information Europe 1, elle a 
fortement réduit le nombre de vis as 
accordés à c es pays qu i refusent de 
reprendre leurs re ssortissants en 
situation irrégulière.  
Dans le cas de l’Algérie, entre jan-

vier et juillet 2021, la justice fr an-
çaise a en effet ordonné 7731 obliga-
tions de quitter le territoire français 
et seulement 22 sont r epartis chez 
eux, soit à peine plus de 0.2%. Et ce 
constat s'explique notamment par le 
fait que l’Algérie refuse de dé livrer 
des laissez-passer consulaires, un 
document sans quoi une expuls ion 
ne peut pas être exécutée. Cette an-
née sur les  8000 dema ndes faites 
par Paris seule une vingtaine a été  
obtenue. Un chiffre qui a fait bondir 
Emmanuel Macron à plusieurs 
conseils de défense cet été.  
Après avoir tenté p lusieurs appro-
ches, le dialogue, le conditionnement 
des aides au déve loppement, et en-
fin les menaces, l’ex écutif est finale-
ment passé aux sanctions. Une déci-
sion prise secrètement il y a t out 
juste un mois, à bas bruit. Le chef 
de l'Etat a décidé de diviser p ar 
deux le nombre de visas délivrés 
pour l’Algérie et le Maroc, et de 30% 
pour la Tunisie, en prenant 2020 
comme année de référen ce. Car ces 
trois pays ne jouent pas le jeu et r e-
fusent en ré alité ce qu' ils considè-
rent être un chantage de Paris. 
Sur les 6 pre miers mois de l’année 
2020, environ 63.000 vis as ont été 
délivrés, pour 96.000 demandes, soit 
un taux de délivrance de 65%. Un 
chiffre qui a empiré sur les 6 pre-
miers mois de l’année 2021 pendant 
lesquels plus de deu x demandes d e 
visas sur trois émanant de l’Algérie 
ont été satisfaites par la F ran-
ce. Emmanuel Macron a donc de-
mandé aux services consulaires du 
Quai d’Orsay de délivrer  pour les 6 
prochains mois, 31.500 visas maxi-

Vivre-ensemble 

Vers une banalisation du racisme et de 
la haine 

Par Mustapha Bouhaddar 

À suivre : Page 5 
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 Un mois dans le Monde... 

mum, soit une division par de ux. 
L'année 2019 avait d'ailleurs atteint 
des records avec 275. 000 visas ac -
cordés à l’Algérie.  
La France a donc choisi d'appliquer 
une mesure de rét orsion rendue 
possible par le code communautaire 
de Schengen. Alors qu e l’immigra-
tion occupe le devant de la scène 
politique, le chef d e l'Etat le sait, il  
n’a plus beaucoup de temps avant la 
présidentielle. Et s’il veut co rriger 
son bilan migratoire, il n’a pas d’au-
tres choix que de prendre des déci-
sions radicales.  
En tout cas, à quelqu es mois d es 
présidentielles, aucune alt ernative 
n’émerge et la pr obabilité d’un 
deuxième tour Le  Pen-Macron est 
plausible. Quelle liste, verte ou gau-
che, pourrait, en se prés entant seu-
le, avoir des chances d’être élue ? 
Seule une alliance calculée, un large 
front commun qui s’en tendrait et 
proposerait une riposte politique à 
la hauteur de l’urgence et d es en-
jeux pourraient éviter que notre 
pays soit en 2022 prés idé par Mari-
ne Le Pen, ou que la France reparte 
pour cinq ans de polit ique ultra-
libérale. Il n’est pas certa in que les 
électeurs échaudés fassent cette fois 
barrage en nombre suffisant. 
Malheureusement, l’expérience pré-
cédente ne semble pas jusque-là 
avoir servi à l’opposition : chacun 
continue de prêcher pour sa chapel-
le et les d ivisions font éclater la 
moindre velléité de changement. 
Les ambitions politiques  et de pou -
voir priment sur le bie n commun 
alors que l’ heure devrait, indénia-
blement, être à l’union, vu la gra vi-
té de la situation. 

Le Canada qui s’y met aussi 

La fusillade du 29 janvier 2017 au  
Centre culturel islamique de Qu é-
bec, qui a entraîné la mort de six 
musulmans, est aussi factuelle que 
l’attentat terroriste du 6 juin 2021, 
contre quatre membres d'une même 
famille musulmane, à London en 
Ontario, qui furent tués après avoir 
été percutés par un véh icule auto-
mobile ! On  ne peut plus nier la  
montée d’un climat islamophobe au 

Canada. 
Même si on ne peut établir de lien 
direct entre ces attent ats et la 
« critique de l’islam » qui occupe une 
grande place dans le d ébat public, 
les musulmans constituent aujourd-
’hui une des minorités les plus stig-
matisées, que ce so it au Québec ou 
dans l’ensemble du Canada. 
Les sentiments de m éfiance et 
d’hostilité envers les musulmans 
ont été exacerbés depuis le projet de 
charte des valeurs québécoises mis 
de l’avant par le gouver nement pé-
quiste de Paul ine Marois. Les dé-
bats autour de ce projet ont engen-
dré une multiplication des propos 
ouvertement xénophobes, que ce 
soit dans les  commentaires du pu-
blic circulant dans l es médias ou 
sur des sites Internet spécialis és 
dans la « vigilance » face à l’islam. 
N'en déplaise à Zemmour et compa-
gnie, l’islamophobie est un racisme 
qui se manifeste par une haine, des 
préjugés et une d iscrimination déli-
bérée à l’ endroit de l’ islam, des 
membres de la communauté musul-

mane, pratiquants ou n on, ou d es 
objets et lieux de culte islamique. 
C’est pourquoi on a du mal à com-
prendre la déc ision du Cana da de 
suspendre les vols du et vers le Ma-
roc et punir ses propres citoyens en 
les empêchant de rentrer au Cana-
da. 
Officiellement, cette décision est 
justifiée par la situation épidémiolo-
gique risquée au Maroc. Comme on 
peut le lire dans le quo tidien 
« L’Opinion » du 25/09/2021, sous la 
plume de Achraf El Ouad : «  C’est 
une  décision aussi absurde qu’arbi-
traire, et ce tenant compte de la  
considérable amélioration de la cri-
se épidémiologique au Royaume, 
notamment avec l a régression des 
nombres de cas positifs et de décès 
liés au Covid-19. 
Après s’être directement adressé à 
l’ambassadeur du Ca nada au Ma-
roc, le journ aliste et écr ivain cana-
dien d’origine marocaine, Mohamed 
Lotfi, fait monter d’un cran le ton de 
son discours fustigeant la dernière 
décision du gouvernement Trudeau. 

« Avec le pr olongement de la sus-
pension des vols, on a l’impression 
d’être sous la comman de d’une ma-
chine qui n’obéit à aucun contrôle 
humain, aucun bon sens. Il n’existe 
aucun fondement scient ifique der-
rière cette décision. Aucun ! », lit-on 
sur le compte Facebook de Lotfi. 
 Pour lui, et afin de lutter contre les 
faux tests, l’ambassade canadienne 
à Rabat aurait pu désigner quel-
ques laboratoires ma rocains de 
confiance pour s'assurer de la fia bi-
lité des tests PCR. « Cette option de 
bon sens n’a jamais ét é considérée, 
alors que la même ambassade l’ap-
plique depuis toujours avec des mé-
decins marocains pour l’obtention 
des visas d’immigration ». 
« A la fin de  sa publicat ion, Moha-
med Lotfi met l’accent sur le senti -
ment de non-appartenance qui s’in-
sinue petit à petit dans le cœur de 
ces citoyens canadiens, « j’en 
connais quelques-uns qui n’ont mê-
me plus en vie de retourner au Ca -
nada, tellement ils se sentent insul-
tés et abandonnés ». 

Vivre-ensemble 

Vers une banalisation du racisme et 
de la haine 

Suite de la Page 4 

‘’Je t’ai compris ! Moi non plus !’’ ( Par A. El Fouladi ) 
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 Un mois au Québec... 

L e Chantier de l’économie 
sociale (le Chantier)  rap-
pelle les d ossiers prioritai-
res des entreprises d’écono-

mie sociale pour l’automne politique 
à Québec.  
« Des dossiers chauds et structu-
rants attendent les parlementaires 
cet automne: établir des critères so-
ciaux et environnementaux dans les 
contrats et les approvisionnements 
du gouvernement, élaborer une ré-
ponse durable à la pénur ie de loge-
ments abordables, la re lance écono-
mique par les PME, soutenir des 
modèles d'affaires, comme ceux des 
CPE, qui assurent des soins accessi-
bles et de qualité aux personnes vul-
nérables, y incluant nos aînés et nos 
enfants », déclare d’entrée de jeu 
Laurent Levesque, président du 
conseil d’administration du Chan-
tier.  
Un Québec plus ver t, plus local et 
plus juste passe par un « réflexe col-

lectif » pour le Chantier qui appelle 
les députées et députés à miser sur 
l’économie sociale pour assurer une 
qualité de vie pour tous les Québé-
coises et tou s les Québ écois: « À la  
sortie de la pandé mie, mais égale-
ment face à des enj eux de soci été 
majeurs tels que le vieillissement de 
la population, la dégr adation envi-
ronnementale et les inégalités terri-
toriales et sociales croissantes, nous 
devons repenser nos façons de faire 
et prioriser des réponses qui favori-
sent l’accessibilité et la  pérennité 
partout au Québec. Que ce soit pour 
contribuer à une écon omie circulai-
re, pour soutenir des systèmes ali-
mentaires territoriaux, pour accr oi-
tre le repreneuriat collectif, les par-
lementaires peuvent compter sur les 
acteurs de l’économie sociale pour 
coconstruire des r éponses structu-
rantes et efficaces », ajoute Béatrice 
Alain, directrice générale du Chan-
tier.  

Rappelons que le gouver nement du 
Québec a lancé plusieurs réflexions 
auxquels le Chantier a participé qui 
toucheront plusieurs secteurs de 
l’économie sociale. Notamment,  
la consultation entourant l’adoption 
d’une nouvelle Stratégie gouverne-
mentale en matière de marchés pu-
blics, l’adoption de la Stratégie na-
tionale d’urbanisme et d’aménage-
ment des territoires et les différen-
tes initiatives en faveur des PM E 
comme la S tratégie de développe-
ment économique local et ré gional 
du Québec et le P lan d’action gou-
vernemental en entrepreneuriat de-
vront aboutir cet automne.  
Les efforts des prochains mois de-
vront également se con centrer sur 
l’augmentation de l’ offre locative 
abordable et l’intégration de critères 
sociaux aux appels d’ offres publics 
et approvisionnements gouverne-
mentaux, deux exemples concrets ou 
Québec peut faire la di fférence en 
maximisant la rentabilité sociale de 
ses dépenses publiques. Le Chantier 
compte être actif dans les prochains 
mois pour encourager les parlemen-
taires à faire le choix du collectif.  
À propos du Chantier de l’éco-

nomie sociale  
Le Chantier de l'éco nomie sociale 

est une organisation autonome et 
non partisane qui a pour principal 
mandat la concertation pour la pro-
motion et le développement de  
l’entrepreneuriat collectif au Qué-
bec. Corporation à but n on lucratif, 
le Chantier réunit des promoteurs 
d’entreprises d’économie sociale 
(coopératives et organismes sans but 
lucratif) œuvrant dans de  multiples 
s e c t e u r s  d ’ a c t i v i t é s 
(communications, loisir, technolo-
gies, habitation, services aux per -
sonnes, ressources naturelles, for-
mation, financement, services de 
proximité, culture, etc.), des repré -
sentants des grands m ouvements 
sociaux et des acteurs du développe-
ment local en milieux urbain et ru -
ral.  
L’économie sociale au Québec 

en bref  
Le Québec compte plus de 11 2 00 
entreprises d’économie sociale qui 
représentent globalement un chiffre 
d’affaires de 47,8 millia rds de d ol-
lars. Celles-ci procurent un  
emploi à plus de 220 000 personnes.  
Source: Chantier de l’ économie so-
ciale (Joël Vaudeville, conseiller af-
faires gouvernementales et relations 
publiques ). 
 

Reprise de la session parlementaire  

L’Assemblée nat ionale  doit  jouer  
‘ ’co l lect i f ’ ’  souhaite  le  Chant ier   

Laurent Levesque, président du conseil d’administration du Chantier 
de l’économie sociale 
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 Un mois en Europe... 

C omme on peut le 
l i r e  s u r 
« Médiapart » du  
02/10/2021, sous 

le titre « L'Al lemagne a fait 
ses adieux À Mme Angela 
Merkel en applaudissant 
pendant six bonn es minu-
tes », sous la plume de Guy 
Moukandi :  
« Merkel n'a pas dit n'im-
porte quoi. Et, n'a jam ais 
proféré des menaces. Elle 
n'est pas apparu e dans les  
ruelles de Berlin pour être 
photographiée ou sur d es 
estrades à se faire aduler et 
portée en déesse vivante.  
C'est (Angelica Merkel) la 
femme qui a été surnommée 
"La dame du monde" et qui 
a été décrite comme l'équi-
valent de si x millions 
d'hommes. Hier, Merkel a 
quitté la d irection de son 
parti et l'a remise à ses suc-
cesseurs. L'Allemagne et 
son peuple sont d ans la 
meilleure des conditions. 
La réaction des Allemands a 
été sans pré cédent dans 
l'histoire de ce pays : tout le 
peuple est sorti sur les bal-
cons des maisons et l'a ap-
plaudie spontanément pen-
dant 6 minutes sans dis-
continuer sous des applau-
dissements nourris et cha-
leureux, sans poètes popu-
laires, sans écum e, sans 
racaille, sans impudence, 
sans coloristes et sans thu-
riféraires ! 
Contrairement à notre réali-
té africaine que personne ne 
nous dispute, il n'y avait  
pas d'éloges, d'hypocrisie, de 

représentation et de t am-
bourinage. Et, personne ne 
criait "Merkel ou rien ! " ou 
"Merkel sauve-nous, reste 
au pouvoir !". 
L'Allemagne a fait co rps 
unique en adressant ses 
adieux au leader de l'Alle-
magne, une physicienne et 
chimiste qui n'a pas été ten-
tée par la mode ou les  lu-
mières et qui n'a pas acheté 
de biens immobiliers, de 
voitures, de yachts et 
d'avions privés, gardant à 
l’esprit qu'elle est originaire 
de l'ancienne Allemagne de 
l'Est et d'origine très modes-
te.   
Elle a quitté son poste après 
avoir laissé l'Allemagne au 
sommet.  
Elle est partie et ses p ro-
ches n'ont pas répété ("Nous 
sommes les anciens du pays 
!", "Après elle, c'est nous !", 
"Nous sommes là pour 40 
ans !").  
Dix-huit ans n'ont pas chan-
gé son style vestimentaire. 
Que Dieu Veille sur ce diri-
geant silencieux. Que Dieu 
Veille sur la g randeur de 
tout Pays géré de manière 
aussi transparente que l’Al-
lemagne sous Angela ! 
Lors d'une conféren ce de 
presse, une journaliste a 
demandé à Angela Merkel : 
Nous remarquons que votre 
garde-robe est répétée, n'en 
avez-vous pas une autre ? 
Elle a répondu : "Je suis une 
employée du gouvernement 
et non un top model !" 
Lors d'une autre conférence 

de presse, on lui a pos é la 
question : Avez-vous des 
femmes de ménage qui net-
toient la maison, préparent 
les repas, etc. ? 
Sa réponse a été la suivante 
: "Non, je n'ai pas de  fem-
mes de ménage et je n'en ai 
pas besoin.  Mon mari et 
moi faisons ce travail à la 
maison tous les jours.". 
Puis un aut re journaliste a 
posé la ques tion : Qui la ve 
les vêtements, vous ou votre 
mari ? 
Sa réponse : "Je ran ge les 
vêtements, et mo n mari est 
celui qui fait fonctionner la 
machine à laver. Et, c'est 
généralement la nuit, parce 
que l'électricité est m oins 
chère, et le plus important, 
est de tenir compte des voi-
sins et de la gêne (du bruit), 
et le mur qui sépare notre 
appartement de c elui des 
voisins est épais." 
Ensuite, elle a di t, toute 
déçue : "Je m'attendais à ce 
que vous m e posiez des 
questions sur les succès  et 
les échecs de notre travail 
au sein du Gouvernement". 
Madame Angela Merkel vit 
dans un ap partement nor-
mal comme n'importe quel 
autre citoyen. Cet appa rte-
ment qu'elle habitait avant 
d'être élue Chancelière de 
l'Allemagne. Elle ne l'a pas  
quitté et ne possède pas de 
villa, de domestiques, de 
piscine et de jardin. 
Il en est ainsi d’Angela Mer-
kel, la Chancelière de l’Alle-
magne, la pl us grande éco-

nomie d'Europe !  
Je reste admiratif et rêveur 
de tels dirigeants, en Afri-
que et da ns notre so us-
région mais pas de c ette 
génération avide de gloriole 
et de 3ème mandat ... mais 
nous finirons par y parvenir 
!!! » 
Je n’ai plus rien à ajouter 
après cet article bien écrit 
par Guy Moukandi, un arti-
cle criant de vérité sur cette 
femme extraordinaire qui a 
eu le culot,  de régu lariser 
tous les migrants syriens, 
en leur fournissant un tra-
vail, et f aire face en d on-
nant une leçon de générosi-
té à t ous les autres euro-

péens et à la terre entière, 
L’Allemagne a beso in de 
main d’œuvre, pourquoi se 
priverait-elle de ces pauvres 
braves migrants qui ont  
tout quitté pour échapper à 
la dictature, et prés erver 
leur liberté de p ensée, leur 
liberté tout simplement. 
En France on rechigne enco-
re à régulariser les réfugiés 
politiques, et à réduir e le 
nombre de visas à 50% p our 
les ressortissants du Mag-
hreb. 

Par Mustapha Bouhaddar 
 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Allemagne 

Hommage à Angela Merkel  

Angela Merkel (Crédit photo : wikimedia) 



- Page 8 -

19ème année, Vol. XIX, N° 10 (OCTOBRE 2021) www.maghreb-canada.ca Tél.: 514-576-9067 CONTACT@ELFOULADI.COM

Annonces ...



- Page 9 -

19ème année, Vol. XIX, N° 10 (OCTOBRE 2021) www.maghreb-canada.ca Tél.: 514-576-9067 CONTACT@ELFOULADI.COM



 
-  Page 10  -  

 19 ème année VOL. XIX  N° 10, (OCTOBRE 2021)   www.maghreb-canada.ca   Tél. 514-576-9067  CONTACT@ELFOULADI.COM 

 Un mois au Québec... 
Pandémie de la COVID-19 

Déploiement des tests de dépistage rapide 
en milieu scolaire dans toutes les régions du 
Québec 

D ans le cadre  du déploie-
ment graduel des tests de  
dépistage rapide dans les  
établissements scolaires 

du Québec, de nouvelles régions  
s'ajoutent à celles qui avaient été an-
noncées le 17 septembre dernier (1) . 

Dès le 11 octobre, le déploiement 
s'appliquera en effet aux établisse-
ments scolaires de niveaux préscolai-
re et primaire de l'ensemble du terri-
toire québécois, en incluant cette fois-
ci les régions suivantes : 

 Abitibi-Témiscamingue; 

 Bas-Saint-Laurent; 

 Capitale-Nationale; 

 toutes les MRC de la  Chaudière-
Appalaches; 

 Côte-Nord; 

 Gaspésie-Iles-de-la-Madeleine; 

 Nord-du-Québec; 

 Nunavik; 

 Saguenay-Lac-Saint-Jean; 

 Terres-Cries-de-la-Baie-James. 

Rappelons que cette dé marche a été  
mise en œuvre en co llaboration avec 
les directions générales des centres 
de services scolaire (CSS), des com-
missions scolaires (CS) et des établis-
sements d'enseignement privés. L'ob-
jectif est de prévenir les éclosions e t 
d'éviter le plus possible la fermeture 
des classes. 

Chaque établissement d'enseigne-
ment préscolaire et primaire de  ces 
territoires disposera de tests de  dé-
pistage rapide et des équipements de  
protection individuelle nécessaires à  
leur administration. Les tests seron t 
utilisés de manière complémentaire 

aux autres mesures de prévention  
déjà mises en place pour des  élèves 
qui développent, au cours de la jour-
née, des sy mptômes s'apparentant à 
ceux de la COVID-19. 

Formations et accompagne-
ment 

Le MEQ a pris soin de rencontrer les 
représentants des CSS, des CS et des 
directions d'école concernés pour les  
informer de cette nouvelle phase de 
déploiement, leur présen ter tout le 
matériel préparé à leur intention et 
répondre à l'ensemble de leurs ques-
tions. Près de 300 personnes ont pris 
part à cette rencontre. Ces dernières 
ont reçu, le 29 septembre dernier, la  
documentation nécessaire pour expli-
quer les tests de dépistage rapide aux 
parents ainsi que le formulaire visant 
à obtenir leur consentement. Des vi-
déos de formation, prod uites par le  
ministère de la Santé et des Services  
sociaux (MSSS) et adaptées à la réali-
té des écoles, ont aussi été partagées  
au réseau. Celles-c i s'adressent aux  
personnes désignées par  les direc-
tions d'école pour administrer les  
tests. Des webinaires leur sont égale-
ment offerts. Les  établissements sco-
laires commenceront l'administration 
des tests rapides à partir du 11 octo-
bre, lorsqu'ils seront prêts, une fois 
les formations terminées. 

Le MSSS a mis à la  disposition des 
écoles un se rvice d'accompagnement 
virtuel en cas d'interrogations relati-
ves à l'administration des tests. 

Faits saillants  

Le test nécessite un prélèvement na-
sal, ne dure que quelques minutes e t 
fournit un résultat en 15 minutes. Il  
doit être ad ministré par un membre  

du personnel scolaire désigné par la  
direction d'école et ayant s uivi la for-
mation produite par le MSSS, en col-
laboration avec le ministère de l'Édu-
cation. 

Les parents des enfants fréquentant 
un établissement d'enseignement  
préscolaire ou primaire des régions 
concernées recevront sous peu un  
feuillet explicatif accompagné d'un 
formulaire de consentement. I ls de-
vront préalablement cons entir à cet 
éventuel dépistage en remplissant un  
formulaire de consentement transmis 
par l'école. En l'absence d'un tel  
consentement, aucun test ne pourra 
être effectué. 

Lorsqu'un élève sera test é en milieu  
scolaire, les parents seront avisés par 
lettre du résultat, qu'il soit positif ou 
négatif. Dans le cas d'un test positif,  
l'élève sera isolé et le p arent sera 
contacté par téléphone afin qu'il puis-
se venir chercher son enfant. Celui-ci  
devra passer un deuxième test dan s 
un centre de dépistage. 

Rappelons que les territoires dont les 
écoles disposent actuellement de tests 
rapides sont la Mauricie -et-Centre-
du-Québec, l'Estrie, Montréal, l'Ou-
taouais, les MRC de Beauce-Sartigan, 
des Appalaches, des Etc hemins, Ro-
bert-Cliche, de la C haudière-
Appalaches, Laval, Lanaudière, les  
Laurentides et la Montérégie. (...) 

Rappel (1) :  
Afin de prévenir les éclos ions et évi-
ter le p lus possible la fermeture des 
classes, le ministère de  la Santé et  
des Services sociaux (MSSS), en col-
laboration avec le ministère de l’Édu-
cation (MEQ) confirme le déploie-
ment graduel des tests rapides de 

dépistage de la COVID-19 dans les 
établissements scolaires de niveau 
préscolaire et primaire de dix régions 
administratives. 

Mis en œuvre de concert avec les di-
rections générales des centres de ser -
vices scolaires (CSS), des commis-
sions scolaires (CS) et des établisse-
ments d’enseignement privés, ce dé -
p l o i e m e n t  v i s e  p r è s  d e 
1 600 établissements. Le déploiement 
se poursuivra ensuite dans toutes les  
écoles primaires du Québec d’ici quel-
ques semaines. Rappelons que  
M. Daniel Paré, directeur de la cam-
pagne québécoise de  vaccination, a 
reçu le mandat de coordonner cette 
vaste opération de déploiement. 

Les dix régio ns visées son t celles où 
les risques d’éclosion sont plus  
grands en raison de la  situation épi-
démiologique et où des mesures d’ap-
point sont do nc en vigueur dans les  
écoles, soit : 

- Mauricie; 

- Centre-du-Québec; 

- Estrie;  

- Montréal; 

- Outaouais; 

- Chaudières-Appalaches pour  
les trois MRC suivantes :  

 Beauce-Sartigan; 

 Appalaches; 

 Etchemins; 

- Laval; 

- Lanaudière; 

- Laurentides; 

- Montérégie. 

Source : CNW Telbec 
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 Stratégie / Défense... 
AUKUS 
Partenariat États-Unis-Royaume-Uni-Australie  

L e nouveau partenariat AU-
KUS, la nouvelle all iance géo-
politique de l'Australie,  du 
Royaume-Uni et des É tats-

Unis, pour renforcer la sécurité dans la 
zone des océans Indien et P acifique en-
visage la fourniture de la  technologie 
nécessaire par les Éta ts-Unis et l a 
Grande-Bretagne à l'Australie pour être 
en mesure de développer des sous-
marins à propulsion nucléaire. Cette 
décision précipitée est clairement un 
changement de stratégie et de politique 
dans l'ensemble de la région. 
Avec ce geste, les État s-Unis montrent 
qu'ils reviennent dynamiquement dans 
une zone de grande importance stratégi-
que, afin de défendre leurs propres inté-
rêts et ceux de leurs alliés, et de freiner 
les démarches agressives du Parti com-
muniste chinois au pouvoir et limiter  
son influence pri ncipalement dans 
l'océan Pacifique, mais aussi dans 
l'océan Indien, la mer de Chine méridio-
nale et le ba ssin de l'Indochine. Was-
hington avec AUKUS redéploye ses for-
ces sur l'é chiquier mondial pour faire  
face à la Chi ne, le pays qui est perçu 
comme la plu s grande menace pour la 
suprématie américaine. 
De son côté, la Grande-Bretagne, après  
le Brexit, tente de renforcer son rôle 
mondial, de lancer sa no uvelle identité 
géopolitique, celle de World Britain, et  
«brûle» de s 'impliquer plus a ctivement 
dans la zone Asie du Sud et Pacifique,  
tandis que l'Australie par tage l'Anglo-
américaines inquiétudes quant à la 
montée en puissance du dragon chinois. 
Les USA av aient besoin d'une action 
géopolitique rapide au ni veau de la 
«superpuissance» sous le r égime de la  
mauvaise gestion du retrait d'Afghanis-

tan et se sont donc tournés vers les pays 
anglo-saxons, avec lesquels ils entre-
tiennent également des l iens linguisti-
ques et culturels fort s, tout en excluant 
les négociations avec les autres pays 
puissants dans la zone. Dans une décla-
ration publiée par AUKUS le 15 sep-
tembre dernier avec les Premiers minis-
tres australien et br itannique, Scott 
Morrison et Boris Johnson, le président 
Joe Biden a souligné qu'il s'agiss ait 
"d'un investissement dans notre plus 
grande source de force, nos alliances". 
 Cependant, la non-invitation de la  
France au Partenariat méconnaît le fait 
que la France a des intérêt s géopoliti-
ques spécifiques dans la région Indien-
ne et Pacifique, à la fois en termes de 
sécurité internationale et parce qu'elle 
possède des t erritoires français dans l a 
région élargie. Elle compte environ 7000 
soldats et compte près de 2 millions de 
civils, y compris ses territoires insulai-
res, comme la Nouvelle-Calédonie et la 
Polynésie française. 
Par ailleurs, l'accord pré voit une coopé-
ration dans d e nombreux domaines de 
la défense et de la technologie, de l'in-
formation et de la technologie quanti-
que, ainsi qu e l'acquisition de mis siles 
de croisière, mais son aspect le plus  
important concerne les sous-marins à 
propulsion nucléaire, qui seront cons-
truits à A délaïde, en Austr alie-
Méridionale, avec l'impl ication des 
États-Unis et de la  Grande-Bretagne 
dans un rôle de conseil et de savoir-faire 
pour leur production.  
Ces sous-marins sont beaucoup plus 
difficiles à détecter que les sous-marin s 
conventionnels, fonctionnent silencieu-
sement et se déplac ent facilement. Ce 
sont des super-armes dotées d'une tech-
nologie de poi nte que les d eux pays se 
sont engagés depuis 1958 de ne pas se  
libérer l'un à l'autre. Dans le cadre de  
l'accord AUKUS, au moins huit sous-
marins à propulsion nucléaire seront 
construits, mais il n'a pas été précisé 
quand ils rejoindront la marine austra-
lienne, qui n'a pas d'infrastructure nu-
cléaire et donc le processus sera retardé. 
Cependant, ils ne porteront pas d'armes 
nucléaires, comme l'a précisé le Premier 
ministre australien Scott Morrison. 
 Le gouvernement chinois a également 
réagi à l'annonce d'une décision d'équi-
per l'Australie de sous-marins nucléai-

res, accusant Washington de revenir 
dans des logi ques rappelant la guerre 
froide. Force est de cons tater que les 
données évoluent à une vitesse fulgu-
rante et que l a planète enti ère semble 
regarder les deux plus grandes puissan-
ces de l'époque se préparer à toutes les 
éventualités, même celle d'un conflit 
militaire. 
La vente de ces huit sous-marins nu-
cléaires à l'Au stralie pose également la 
question de l'énergie nucléaire, non pas 
des armes nucléaires non comprises 
dans la vente, ma is des réacteurs de 
propulsion des sou s-marins nucléaires. 
Il ne viole pas les tr aités sur la prolifé-
ration nucléaire, mais s' il trouve des 
imitateurs parmi les p ays négociant 
leurs capacités nucléaires, comme 
l'Iran, la sit uation deviendra encore  
plus compliquée. 
La plupart des États des océans Indien 
et Pacifique préoccupés par l’agressivité 
croissante de la  Chine se tournent vers 
les États-Unis, et non la France, pour 
équilibrer la puissance chinoise. Ainsi, 
le Japon et l'Inde, les deux plus grandes 
économies de la région en d ehors de la 
Chine, ont accueilli AUKUS. Singapour, 
qui a toujours  soigneusement équilibré 
ses relations avec les États-Un is et la  
Chine, a é galement salué l'accord. La 
Nouvelle-Zélande a également fait des 
commentaires positifs sur la nouvelle 
alliance et le rôle qu'elle peut jouer dans 
le maintien de l'équilibre. C ependant, il 
a précisé que les sou s-marins austra-
liens n'ont pas leur place dans ses eaux 
territoriales. 
En revanche, le co ût de cette option 
semble être très élevé car el le aliène et 
divise les alli és européens. «Les princi-
pes fondamentaux de toute alliance sont 
la solidarité et la transparence. Nous 
assistons ici à un ma nque total de 
transparence et de solidarité», a déclaré 
le président du Conseil européen Char-
les Michel. «Le président Joe Biden doit 
des explications à la France. De nom-
breuses questions restent sans réponse. 
L'un de nos États membres a subi une 
injustice flagrante et inacceptab le. Cela 
doit être clarifié avant de reve nir au 
nôtre», a éga lement exprimé son mé-
contentement dans une interview à  
CNN, la cheffe de la Co mmission, Ursu-
la von der Leyen. 
La rupture avec la France due à l'annu-

lation de la  commande de 12 sous-
marins nucléaires de type "Barracuda", 
d'une valeur de 90 milliards de dollars, 
un aspect critique de la " diplomatie de 
l'armement", qui nuit c lairement à l a 
construction navale et à l'économie fran-
çaises, et la grande colère justifiée du 
gouvernement français, renforce la crise 
de l'OTAN à un moment c ritique. Et 
dans le mê me temps, le  retrait brutal 
des États-Unis d'Afghanistan, sans te-
nir compte de leurs alliés, crée un nou-
veau paysage pour les questions de sé-
curité collective dans une région plus 
large. 
En conclusion, je voudrais souligner que 
la question cruciale et la plus importan-
te qui se pose est de sav oir si AUK US 
sera essentiel pour essayer de c ontenir 
la Chine. Et l a réponse est que c'était 
certainement au niveau de la communi-
cation politique car cela a fait grand 
bruit et détourné l'a ttention de la défai-
te humiliante des Américains en Afgha-
nistan, mais les dimension s réelles et 
les résultats finaux de cette alliance 
tripartite dont le but est be aucoup plus 
large que celui mentionné dans l'annon-
ce, ne sont pas encore vis ibles. Dans le 
même temps, cependant, le désordre et 
toute scission dans le camp occidenta l 
sont très difficiles à inverser ou à guérir 
en peu de temps. 
(1) Au sujet de l’auteur 
Isidoros Karderinis est né à Athènes en 
1967. Il est ro mancier, poète et journa-
liste. Il a étudié l'économie e t a terminé 
des études de troisième cycle en é cono-
mie du tour isme. Ses ar ticles ont été  
publiés dans des journaux, des magazi-
nes et des sites Web du  monde entier. 
Ses poèmes ont été traduits en anglais,  
français et espagnol et publiés dans de s 
anthologies poétiques, des magazines 
littéraires et des  chroniques de j our-
naux littéraires. Il a publié huit recueils 
de poésie et trois romans en Grèce. Ses 
livres ont été  traduits et publiés aux 
États-Unis, en Grande-Bretagne, en 
Italie et en Espagne. 
Social media :  
Facebook: Karderinis Isidoros 
Twitter: isidoros karderinis 
Linkedin: ISIDOROS KARDERINIS 
Gettr: ISIDOROS KARDERINIS 
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 Migration / Immigration ... 

L e Maroc connaît actuelle-
ment une b onne dynami-
que de développement por-
tée par un tissu transnatio-

nal de relations, de circulations, de 
transferts, par une intense activité 
des marocains du monde (MDM). 

L’évolution de l’émigration in-
terne et internationale 

L’émigration s’était amplifiée dans 
les grandes villes côtières du Maroc, 
elle se distinguait par son ancienneté 
et son importance. L’émigration inté-
rieure était une ét ape préalable 
avant l’émigration planétaire, la ville 

offrait des opportunités en termes de 
réseau et d’e mploi puis d es opportu-
nités et des  tremplins pour partir à  
l’étranger. 

Historiquement, cette migration peut 
être segmentée en trois temps : 

Avant le colonialisme: il s’agissait 
surtout d’une mobilité interne attirée 
par le commerce et l’agriculture. 

Pendant le colonialisme : il s’agissait 
d’une immigration paysanne transi-
toire attirée par les besoins de mains 
d’œuvres de la ré forme agraire colo-
niale, pour contribuer à l’effort de 
guerre, dans les fabriques d’arme-

ments mais aussi sur le front. 

Après l’indépendance (et précisément 
à partir des années 1960) : les mobi-
lisations se sont intensifiées et ont 
ainsi amorcé la dynamique migratoi-
re surtout entre les deux rives de la 
méditerranée (parvenue de proches). 

Les MDM : Co-acteurs du dé-
veloppement ? 

Les desseins de développement s’ins-
crivent dans un e nsemble de flux e t 
de réseaux qui constituent la char-
pente de l’espace transnational ma-
rocain. Les relations que conservent 
les migrants avec leur espace d’origi-
ne ont généré une s omme de flux de  
personnes et de transferts de devises. 

Si, pour certains,  l’entraide et la pé-
rennité des liens que les marocains 
conservent par-delà le temps et la 
distance sont mises en avant pour 
motiver la parti cipation des MDM 
dans le développement ; A l’inverse 
de ce raisonnement de la so lidarité, 
d’autres soulignent le profit que les 
porteurs de projets tirent de ces ges-
tes : prestige, faveurs politiques ou 
économiques !!! 

Le migrant où qu’il soit n’est 
pas à sa place  

Le statut de l’émigré-immigré est 
compris dans une  double invraisem-
blance. Dans le pays d’ac cueil, l’im-
migré est ‘‘ici mais pas d’ici’’. Sa si-
tuation au Maroc n’est  plus constan-
te : il se trouve être ‘‘d’ici mais pas 
ici’’. La cassure entre l’émigré et l’im-
migré nourrit une situation de désar-
roi dans laq uelle les migrants sont 
fourrés : le migrant où qu’il soit n’est 
pas à sa p lace, il souffre ainsi d’une 
double expédition. 

Les transferts des MDM : une f orte 
résilience face à la cri se sanitaire du 

Covid-19 

Une résilience qui est attestée par 
les chiffres de l’Office des changes 
qui font ét at d’une net te augmenta-
tion de ces transferts de 41,8% au 
titre des trois premiers mois de cette 
année, passant de 14,73 milliards de 
dirhams (MMDH) à  fin mars 2020 à  
plus de 20,89 MMDH au premie r 
trimestre 2021. Ces transferts de 
fonds des MDM devancent même  
leur niveau d’avant crise Covid-19 
(15,1 MMDH au pr emier trimestre 
2019). 

Cet accroissement soutenu confirme 
de la co nscience de solidarité de la 
diaspora marocaine qui, malgré la 
crise et ses multiples contraintes, 
s’est efforcée pour maintenir son 
rythme d’envoi de fonds. 

Trois postulats pourraient ex-
pliquer cette prouesse: 

“Premièrement, le caractère perma-
nent et fréquent de ces transferts en 
raison de la proximité familiale qui 
existe entre les expéditeurs et les 
bénéficiaires de ces fonds. En e ffet, 
selon une étude de Bank  Al-Maghrib 
(BAM) et d e la Banque Mondiale 
(BM), 83% des bénéficiaires inte rro-
gées sont des membres de la famil le 
proche des expéditeurs”. 

Deuxièmement, la fermeture des 
commerces et des lieux de loisirs 
dans les pays émetteurs a pu engen-
drer une baisse de la part du revenu 
réservée à la consommation au profit 
de la part envoyé e aux proches  au 
Maroc. 

S’agissant de la troisième hypothèse, 
elle porte sur l’arrêt de la circulation 
des personnes, causé par la fermetu-
re des frontières extérieures et qui a 

Marocains du Monde   

Une résilience face à la crise 
sanitaire due à la COVID-19  

Par Abdel-JalilZaidane,Tanger (Maroc) 

À suivre : Page 13 
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Marocains du Monde 

Une résilience face à la crise 
sanitaire due à la COVID-19  

probablement contribué au recul des 
canaux de transferts informels au 
profit des canaux formels. 

Ce fait doit s'expliquer par des sub-
ventions et des compensations diver-
ses, ainsi que des mesures de relance 
économique que l es pays d’accueil 
ont entreprises au pr ofit de l eurs 
résidents afin d'en réduire les réper-
cussions économiques, ce qui a re -
présenté une opport unité pour les 
MDM d’augmenter les transferts de  
fonds, afin d'aider leurs proches à 
faire face à la situation difficile. 

Force est de constater que la po ur-
suite de la hausse des transferts des 
MRE demeure dépendant e de la re-
lance économique dans les pays d’ac-
cueil et par conséquent, de la situa-
tion épidémiologique qui est toujours 
entourée par quelques incertitudes, 
en particulier avec l’apparition de 
nouvelles variantes. Il e st à souli-
gner l’importance d’améliorer la ca-
pacité du R oyaume à att irer ces 
fonds en les intégrant dans le circuit 
financier en généralisant des instru-
ments permettant la baisse des 
coûts, pour permettre aux MDM d e 
transférer de l’argent à leurs famil-
les au Ma roc dans de  meilleurs 
conditions. 

La contribution n’est pas que 
financière 

 Ainsi, la participation des migrants 
au développement économique du 
Maroc peut-être synthétisée d’abord 
en un as pect économique à savoir 
toute création d’unités de produc-
tion : p etites, moyennes ou grandes 
entreprises (ouverture de convenan-
ces d’emploi) et toute construction 
d’habitat/immeuble… (Réconfort du 

niveau de vie) ; ensuite en un aspect 
capital humain : le s migrants – no-
tamment ceux de retour - qui dispo-
sent d’une compétence ou d’un ni-
veau universitaire, vont être vus 
comme des meneurs du développ e-
ment. 

Ainsi, il n’est pas une épreuve d’ap-
précier quantitativement la co ntri-
bution migratoire mais de la co m-
prendre à travers les attitudes et les 
profils des migrants porteurs de pro-
jets et dotés d’une richesse humaine. 

La contribution de s migrants maro-
cains au développement de leurs ter-
roirs d’origine serait une manifesta-
tion très consensuelle : tous  les ac-
teurs directs et indirects en tirent 
des bienfaits grâce à un  enchaîne-
ment d’équilibres et de c onsente-
ments. 

L'interprétation de cette performan-
ce trouve également son interpréta-
tion à priori des valeurs de solidarité 
familiale dans lesquelles ont grandi 
les marocains vivant au Maroc et à 
l'étranger, mais il est à noter que la 
plus grande part de ces évolut ions 
positives, a été représentée par les 
pays d'accueil dans les pays euro-
péens, notamment la France, l'Espa-
gne, l'Italie, l'Allemagne et la Be lgi-
que où s e concentre le plus grand 
nombre de MDM. 

Si les transferts pécuniaires symboli-
sent la contribution le plus percepti-
ble des migrants pour le  développe-
ment du Ma roc, le transfert des va-
leurs humaines et du capital social, 
accumulés durant la période migra-
toire, en sont les plus importants. 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Suite de la Page 12 Réduction du nombre de visas français : 
Des Franco-Marocains dénoncent une    
décision “injuste” prise à “l’emporte-

pièce” 

D es Franco-Marocains, 
acteurs au quotidien 
des liens entre la Fran-
ce et le Maroc, ont dé-

noncé la décision de Paris de rédui-
re, de manière drastiqu e, les cond i-
tions d’octroi des visas pour les ci-
toyens marocains, qualifiant 
d'”injuste” cette décision prise à  
“l’emporte-pièce”. 
Dans un te xte intitulé “VISAVIE”, 
rendu public le 29 septembre der-
nier, ils ont fustigé “une décision 
prise à l’ emporte-pièce, qui sonne 
comme une surenchèr e à certains  
propos populistes et xénophobes te-
nus par des pompiers pyromanes et 
qui ne peut être le reflet de la Fran-
ce que n ous connaissons, que nous 
aimons et que le peuple de France 
incarne dans son immense majori-
té”. 
“La France vient d’annoncer qu’elle 
réduirait, de faç on drastique, de 
50% le nombre de visas accordés aux 
+Pays du Maghreb+”, rappellent-ils, 
en soulignant qu’ils sont, en tant  
que Franco-Marocains, “parmi les 
mieux placés pour dénoncer l’injusti-
ce, la vacuité et les ris ques d’attein-
te aux li ens qui unissen t la France 
et le Maroc”. 
Affirmant que “l’écr asante majorité 
des Marocains qui obtiennent un 
visa pour la France en respecte les  
conditions et reviennent”, les signa-
taires du texte s’interrogent 
“comment comprendre ce qui sonne 

comme un dé samour envers le Ma-
roc -par ailleurs amalga mé aux au-
tres +Pays du Maghreb+, ce qui est 
un non-sens, le Maroc  a-t-il par  
exemple confondu la F rance avec 
l’Allemagne ou l’Espagne lors des 
récents conflits qui l’ ont opposé à 
eux ?”. 
Bien sûr, estiment-ils, “d’aucuns 
évoqueront avec rais on les int érêts 
économiques, diplomatiques, straté-
giques entre l a France et le Maroc. 
De par n otre vécu, qu’il nous soit  
permis quant à nous, de nous préoc-
cuper des relations hum aines : les 
Marocains demandant un visa ne 
peuvent être inclus de façon indue 
dans une politique migratoire, ils 
sont étudiants, touristes, membres 
de familles installées des deux côtés 
de la M éditerranée, personnes en 
traitement médical…etc”. 
Ils soulignent qu’il est encore temps 
de revenir sur cette déc ision qui ne 
peut que diviser “alors que le contex-
te veut absolument que l’on addi-
tionne les femme s et les hommes 
épris d’échanges, de rapprochement, 
de destin commun”. 
“Nous sommes les fruits  communs 
de ces 2 peuples, de ces 2 cultur es, 
de ces 2 Nations ! Depuis notre en-
fance jusqu’à aujourd’hui nous 
avons été é levés dans l’am our et le  
respect des 2 Pays, nous contribuons 
chaque jour au renforcement de c et-
te union”. 

Source : MAP 
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Soccer 

L’ 
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 Politique / Gouvernance... 

Journée mondiale des enseignants 

Appel à prioriser les enseignant(e)s dans 
la relance de l’éducation 

L’ 
UNESCO et ses partenaires 
ont appelé, , le 4 oc tobre 
2021, les g ouvernements à 
prioriser les en seignants 

dans la relance de l ’éducation, à l’occa-
sion de la Journée mondiale des ensei-
gnants. 
Cette journée mondiale de mobilisation, 
célébrée le 5 octobre sous le thème « Les 
enseignants au cœur de la  relance de 
l’éducation », appelle les gouvernements 
et la communauté interna tionale à se  
focaliser sur les enseignants et les défis 
auxquels leur profession fait face, ainsi 
qu’à partager des politiques efficaces et 
prometteuses. 
La réussite de la relance de  l’éducation 
nécessite des inves tissements accrus 
dans le bien-être, la formati on, le déve-
loppement professionnel et les condi-
tions de travail des 71 millions d’ensei-
gnants à tr avers le monde, pour  remé-
dier aux pertes d’apprentissage et gérer 
les transformations imposées dans l’en-
seignement et l’apprentissage par la 
pandémie de COVID-19, relève l’organi-
sation onusienne et  ses partenaires 
dans une déclaration conjointe. 
“Nous rendons aujourd’hui hommage au 
dévouement et au courage exceptionnels 
des enseignants, ainsi qu’à leur capacité 
d’adaptation et d’innovation dans des 
conditions très difficiles et t rès incertai-
nes. Ils sont au cœur des efforts menés 
à l’échelle mondiale pour l a reprise de 
l’éducation et sont indispensables à l’ac-
célération des progrès visant à faire 
bénéficier chaque apprenant d’une édu-
cation inclusive, équitable et de qualité, 
quelles que soient les circo nstances. », 
soulignent les organisateurs de la Jour-
née mondiale des enseignants, la Direc-
trice générale de l’UNESC O, Audrey 
Azoulay, la Directrice générale de l’U-
NICEF, Henrietta Fore, le Direct eur 
général de l’Organisation internationale 
du travail, Guy Ryde r, et le Secrétaire 
général de l’I nternationale de l’Éduca-
tion, David Edwards. 
“Il est temps désormais de r econnaître 
le rôle exceptionnel que jouent les ensei-
gnants et de leur accorder la formation, 
le perfectionnement profe ssionnel, le 
soutien et les conditions de travail don t 
ils ont besoin pour déploye r leur talent. 
La reprise de l’éduca tion ne pourra  
aboutir que si elle est conduite main  

dans la main avec les enseignants, c’est-
à-dire en leur donnant la parole et la  
possibilité de participer à  la prise  de 
décisions”, relèvent-ils. 
Alors qu’au 30 septembre les écoles ont 
totalement rouvert dans 115 pays, elles 
n’ont que partiellement rouvert dans 50 
pays et restent complètement fermées 
dans 17 au tres, rappelle le c ommuni-
qué, notant que ces chiffres montrent à 
la fois la nécessité de prendre en compte 
la santé et le bien-être des enseignants 
à mesure que les écol es réouvrent, mais 
aussi de permettre une formation pro-
fessionnelle continue pour  intégrer et 
utiliser les technologies éducatives. 
Selon les études de l’UNESCO, 71 % des 
pays ont donné la prio rité aux ensei-
gnants dans leurs campagnes de va cci-
nation, mais seulement 19 pays les ont 
inclus dans la première phase de ces 
campagnes, tandis que 59 ne leur ont  
pas donné la priorité dans leur stratégie  
de vaccination. 
En 2020, 40 % des pay s ont formé les 

trois quarts de leu rs enseignants, ou 
davantage, aux méthodes d’enseigne-
ment à distance et à l’usage efficace des 
nouvelles technologies. 
Seulement six pays sur dix ont fourni 
aux enseignants un perfectionnement 
professionnel pour q u’ils puissent ap-
porter un soutien psychologique et émo-
tionnel. 
Placer les enseig nants au cœur de la 
relance de l’ éducation nécessitera de 
renforcer leurs effectifs dans certains 
pays. Selon l’étude, 31 % d es 103 pays 
ont recruté des enseignants supplémen-
taires en prévision de la réouverture des 
écoles, cependant, les écarts mondiaux  
restent considérables. Au t otal, il fau-
drait 69 mill ions d’enseignants en plus  
à travers le monde pour assurer l’ensei-
gnement primaire et secondaire d’ici à 
2030 (ODD 4 .1). Selon les pré visions, 
l’Afrique subsaharienne devra recruter 
15 millions d’enseignants du primaire et 
du secondaire d’ici 2030. 
Pour célébrer la Journée mondiale des 

enseignants 2021, les organisateurs et 
partenaires, dont la  Banque mondiale, 
la Fondation Hamdan, l’Équipe spéciale 
internationale sur les Ensei gnants pour 
Éducation 2030 (TTF), des organisa-
tions de la société civile et des membre s 
de la Co alition mondiale p our l’éduca-
tion, organiseront des événements mon-
diaux et régionaux ainsi qu’une campa-
gne de mobilisation à laquelle le Réseau 
mondial UNESCO des villes apprenan-
tes participera. 
Cette série d’événem ents, qui s’étendra 
sur cinq jours, comprendra des tables 
rondes, des webin aires et des session s 
de formation en ligne po ur évaluer les 
mesures politiques, les faits et les prati-
ques innovantes pour fournir aux ensei-
gnants le soutien dont ils  ont besoin  
pour une relance réussie, une éducation 
résiliente et réinventée dans un monde  
postpandémique et pour avancer dans 
l’accomplissement de l’ODD 4. 
Source : MAP 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 



- Page 16 -

19ème année, Vol. XIX, N° 10 (OCTOBRE 2021) www.maghreb-canada.ca Tél.: 514-576-9067 CONTACT@ELFOULADI.COM




